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Direction départementale
des territoires

Arrêté préfectoral n° DDT - 2020-A180
portant autorisation d’une mission de lieutenants de louveterie

concernant la destruction de sangliers

Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est,

Préfet du Rhône,
Officier de la Légion d’Honneur,

Commandeur de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement, en particulier les articles L. 427-1 à L. 427-7 et R. 427-1 à R. 427-4 ;
VU l’arrêté ministériel du 1 août 1986 relatif à divers procédés de chasse, de destruction des animaux

nuisibles ;
VU l’arrêté ministériel du 14 juin 2010 relatif aux lieutenants de louveterie ;
VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-07-16-001 du 16 juillet 2019 portant délégation de signature à Monsieur

Jacques BANDERIER, directeur départemental des territoires du Rhône ;
VU la décision n° 69_2020_11_06 du 12 novembre 2020 portant subdélégation de signature en matière

d’attributions générales ;
VU le rapport du lieutenant de louveterie du 27 octobre 2020 ;
VU l’avis de la Fédération départementale des chasseurs du Rhône et de la Métropole de Lyon du 1er

décembre 2020 ;

CONSIDÉRANT qu’une importante population de sangliers s’est installée sur la commune de DARDILLY
et  menace  la  sécurité  publique  par  ses  déplacements  sur  les  voiries  de  la  commune,  pouvant
potentiellement déborder sur l’infrastructure autoroutière d’entrée nord de la Métropole de Lyon et sur
les territoires des communes limitrophes ;
CONSIDÉRANT qu'il  convient de lutter  au plus  tôt contre  les dommages potentiels  de percussion
routière et de dégâts aux propriétés, causés par des sangliers ;
CONSIDÉRANT la difficulté d’intervention dans ce secteur urbain fortement fréquenté ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

ARRÊTE

Article     1   : À compter de la date  de la signature du présent arrêté jusqu’au 31 mars 2021 inclus, des
battues administratives à tirs aux sangliers et des chasses particulières de destruction des
sangliers sont autorisées sur les territoires de la commune de DARDILLY et des communes
limitrophes, sous la direction du lieutenant de louveterie Serge CARRON, responsable de la
mission.
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Article     2   : À l’occasion de cette opération, seule la destruction du sanglier est autorisée suivant les
directives données par le lieutenant de louveterie responsable de la mission.

Article     3   : Les interventions peuvent avoir lieu sur tous terrains, boisés ou non (à l’exception des terrains
clos ou attenant à une habitation), sur le périmètre de la commune. Le tir au plomb et le tir à
l’arc sont autorisés.
Avant l’opération, le lieutenant de louveterie responsable de la mission prévient la Direction
départementale  des  territoires,  les  maires  des  communes  concernées,  la  Compagnie
républicaine de sécurité, le PC voies rapides et tunnels de la Métropole de Lyon qui assurent
la sécurité de l’opération par toutes dispositions nécessaires et adaptées. Le lieutenant de
louveterie responsable de la mission apprécie les conditions de sécurité de l’opération et
exerce son droit de retrait si elles ne sont pas assurées pour lui, les autres participants ou les
tiers.

Article     4   : Battue administrative.
La  battue  administrative  est  une  opération  collective  de  régulation,  qui  peut  être
d’effarouchement,  de  décantonnement  ou  de  destruction,  dirigée  par  le  lieutenant  de
louveterie responsable de la battue.
La  battue  nécessite  la  réunion  d’un  certain  nombre  de  tireurs,  disposés  aux  endroits
stratégiques  du  territoire  où  les  animaux  dont  la  destruction  apparaît  nécessaire  dans
l’intérêt  public  sont  rassemblés.  La  battue  n’est  organisée  que  lorsque  les  conditions  de
sécurité sont assurées.
Le lieutenant de louveterie responsable de la battue informe les propriétaires concernés afin
qu’ils collaborent et mettent tout en œuvre pour faciliter l’exercice de la mission d’intérêt
public.
Les chasseurs autorisés à participer à ces opérations sont désignés nominativement par le
lieutenant de louveterie responsable de la battue en accord avec les présidents des sociétés
de chasse concernées. Ceux-ci sont requis par le(s) maire de(s) la commune(s) concernée(s) si
le nombre de tireurs est insuffisant. Ils doivent tous être munis du permis de chasser et de
l’assurance de chasse valable pour la saison en cours.
Le  lieutenant  de  louveterie  responsable  de  la  battue  peut  si  nécessaire  être  assisté  par
d’autres lieutenant de louveterie du département du Rhône.

Article     5   : Chasse particulière.
La chasse particulière est une mission de destruction individuelle. Les opérations peuvent
avoir  lieu en tout  temps,  y  compris  de nuit  lorsque les battues  ne sont  pas  appropriées
notamment en milieu urbain.
Le lieutenant de louveterie responsable de la chasse ne peut l’exécuter qu’avec les gens de
son équipage et qu’avec ses chiens, sans pouvoir y faire participer des auxiliaires extérieurs,
tels que traqueurs ou rabatteurs, car cette action ne peut être collective. Il ne s’agit pas d’une
battue.
Cependant, rien ne s’oppose à ce que le lieutenant de louveterie responsable de la chasse se
fasse assister par le propriétaire chez qui la destruction a lieu.
Le lieutenant de louveterie responsable de la chasse peut si nécessaire être assisté par tous
les autres lieutenants de louveterie en exercice ou honoraires du département du Rhône.

Article     6   : Selon la décision du lieutenant de louveterie responsable de la mission, les animaux tués au
cours  des  interventions  sont  remis  au  responsable  du  territoire  de  chasse.  À  défaut  ils
peuvent, après inspection de la carcasse par les services de contrôle sanitaire, et contre reçu,
être remis en totalité aux œuvres de bienfaisance locales. Ils peuvent également être remis en
entier et non dépouillés, à la disposition de la personne chargée de l'exécution du service
public de l'équarrissage lorsque le poids total dépasse 40 kg. En dessous de ce poids, il est
procédé à la destruction, dans les conditions que fixe le règlement sanitaire départemental.

Article     7   : À l’issue des  opérations,  le lieutenant de louveterie responsable de la mission dresse un
procès-verbal  mentionnant  notamment  les  incidents  survenus  et  le  nombre  d’animaux
détruits. Ce procès-verbal est transmis sans délai au directeur départemental des territoires.
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Article     8   : Le lieutenant de louveterie responsable de la mission prend tant que cela sera demandé par
le gouvernement, toutes les précautions nécessaires à la non-propagation du Covid-19, pour
assurer sa propre sécurité ainsi que celle de toute autre personne. Les participants devront
impérativement respecter les gestes barrière, les mesures de distanciation et être porteur
d’un masque de protection.

Article     9   : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux, dans le délai de deux mois à
compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Lyon (184, rue Duguesclin –
69 433 Lyon Cedex  03,  ou sur  l’application  www.telerecours.fr).  Elle  peut  également faire
l’objet  d’un  recours  gracieux  auprès  de  Monsieur  le  Préfet  du  Rhône.  Cette  démarche
interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de
deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de
l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).

Article     10   : Les maires des communes, le directeur départemental  des territoires,  le président de la
Fédération départementale des chasseurs du Rhône et de la métropole de Lyon, le chef du
Service  départemental  de  l’Office  français  de  la  biodiversité,  le  lieutenant  colonel
commandant  le  Groupement  de  gendarmerie,  la  Compagnie  républicaine  de  sécurité,  le
lieutenant  de louveterie,  sont  chargés  chacun en ce qui  les  concerne,  de  l'exécution  du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Rhône.

Fait, le 30 décembre 2020

Le chef du Service Eau Nature

Laurent Garipuy
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Direction départementale
des territoires

Arrêté préfectoral n° DDT - 2020-A181
portant autorisation de battues administrative de destruction de sangliers

sur les communes de SOLAIZE et SÉRÉZIN du RHÔNE

Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est,

Préfet du Rhône,
Officier de la Légion d’Honneur,

Commandeur de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement, en particulier les articles L. 427-1 à L. 427-7 et R. 427-1 à R. 427-4 ;
VU l’arrêté ministériel du 1 août 1986 relatif à divers procédés de chasse, de destruction des animaux

nuisibles ;
VU l’arrêté ministériel du 14 juin 2010 relatif aux lieutenants de louveterie ;
VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-07-16-001 du 16 juillet 2019 portant délégation de signature à Monsieur

Jacques BANDERIER, directeur départemental des territoires du Rhône ;
VU la décision n° 69_2020_11_06 du 12 novembre 2020 portant subdélégation de signature en matière

d’attributions générales ;
VU la demande du président de la société de chasse de Solaize du 7 décembre 2020 ;
VU le rapport du lieutenant de louveterie du 7 décembre 2020 ;
VU l’avis de la Fédération départementale des chasseurs du Rhône et de la Métropole de Lyon du 9

décembre 2020 ;

CONSIDÉRANT qu’une importante population de sangliers s’est installée sur la commune de SOLAIZE
occasionne des  dégâts  et  menace  la  sécurité  publique  par  ses  déplacements  sur  les  voiries  de  la
commune et de la commune voisine de SÉRÉZIN du RHONE ;
CONSIDÉRANT qu'il  convient de lutter  au plus  tôt contre  les dommages potentiels  de percussion
routière et de dégâts aux propriétés, causés par des sangliers ;
CONSIDÉRANT la difficulté d’intervention dans ce secteur urbain fortement fréquenté ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

ARRÊTE

Article     1   : À compter  de la date de la signature du présent arrêté jusqu’au 31 mars 2021 inclus, des
battues administratives à tirs aux sangliers sont autorisées sur le territoire des communes de
SOLAIZE de SÉRÉZIN du RHONE sous la direction du lieutenant de louveterie Luc CHAPUIS,
responsable de la mission.
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Article     2   : À l’occasion de cette opération, seule la destruction du sanglier est autorisée suivant les
directives données par le lieutenant de louveterie responsable de la mission.

Article     3   : Les interventions peuvent avoir lieu sur tous terrains, boisés ou non (à l’exception des terrains
clos ou attenant à une habitation),  sur le périmètre de la commune. Le tir  au plomb est
autorisé.

Avant l’opération, le lieutenant de louveterie responsable de la mission prévient le maire de
la commune concernée, ainsi que la Direction départementale des territoires, la Fédération
départementale des chasseurs du Rhône et de la Métropole de Lyon, les gestionnaires des
voiries concernées et le Groupement de gendarmerie

Article     4   : Battue administrative.
La  battue  administrative  est  une  opération  collective  de  régulation,  qui  peut  être
d’effarouchement,  de  décantonnement  ou  de  destruction,  dirigée  par  le  lieutenant  de
louveterie responsable de la battue.

La  battue  nécessite  la  réunion  d’un  certain  nombre  de  tireurs,  disposés  aux  endroits
stratégiques  du  territoire  où  sont  rassemblés  les  animaux  dont  la  destruction  apparaît
nécessaire dans l’intérêt public.

Le lieutenant de louveterie responsable de la battue informe les propriétaires concernés afin
qu’ils collaborent et mettent tout en œuvre pour faciliter l’exercice de la mission d’intérêt
public.

Les chasseurs autorisés à participer à ces opérations sont désignés nominativement par le
lieutenant de louveterie responsable de la battue en accord avec le président de la société
de chasse de SOLAIZE. Ceux-ci sont requis par M. le maire de la commune concernée si le
nombre de tireurs est insuffisant. Ils doivent tous être munis du permis de chasser validé et
de l’assurance de chasse valable pour la saison en cours.

Le  lieutenant  de  louveterie  responsable  de  la  battue  peut  si  nécessaire  être  assisté  par
d’autres lieutenant de louveterie du département du Rhône.

Article     5   : Selon la décision du lieutenant de louveterie responsable de la mission, les animaux tués au
cours  des  interventions  sont  remis  au  responsable  du  territoire  de  chasse.  À  défaut  ils
peuvent, après inspection de la carcasse par les services de contrôle sanitaire, et contre reçu,
être remis en totalité aux œuvres de bienfaisance locales. Ils peuvent également être remis en
entier et non dépouillés, à la disposition de la personne chargée de l'exécution du service
public de l'équarrissage lorsque le poids total dépasse 40 kg. En dessous de ce poids, il est
procédé à la destruction, dans les conditions que fixe le règlement sanitaire départemental.

Article     6   : À l’issue des  opérations,  le lieutenant de louveterie responsable de la mission dresse un
procès-verbal  mentionnant  notamment  les  incidents  survenus  et  le  nombre  d’animaux
détruits. Ce procès-verbal est transmis sans délai au directeur départemental des territoires.

Article     7   : Le lieutenant de louveterie responsable de la mission prend tant que cela sera demandé par
le gouvernement, toutes les précautions nécessaires à la non-propagation du Covid-19, pour
assurer sa propre sécurité ainsi que celle de toute autre personne. Les participants devront
impérativement respecter les gestes barrière, les mesures de distanciation et être porteur
d’un masque de protection.
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Article     8   : la présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux, dans le délai de deux mois à
compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Lyon (184, rue Duguesclin –
69 433 Lyon Cedex  03,  ou sur  l’application  www.telerecours.fr).  Elle  peut  également faire
l’objet  d’un  recours  gracieux  auprès  de  Monsieur  le  Préfet  du  Rhône.  Cette  démarche
interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de
deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de
l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).

Article     9   : Les maires des communes de SOLAIZE et de SÉRÉZIN du RHONE, le directeur départemental
des territoires, le président de la Fédération départementale des chasseurs du Rhône et de la
métropole de Lyon, le chef du Service départemental de l’Office français de la biodiversité, le
lieutenant colonel commandant le Groupement de gendarmerie, le lieutenant de louveterie,
sont chargés chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié
au recueil des actes administratifs du Rhône.

Fait, le 30 décembre 2020

Le chef du Service Eau Nature

Laurent Garipuy
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Préfecture du Rhône
Cabinet du préfet 
Service régional de la communication interministérielle Lyon,  le 31 décembre 2020

ARRÊTÉ 2020-12-31-01

établissant la liste des journaux et des services presse en ligne habilités à publier les
annonces judiciaires et légales dans le département du Rhône au titre de l'année 2021 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

PRÉFET DU RHÔNE

Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l'Ordre national du mérite

VU la Loi n° 55-4 du 4 janvier 1955 concernant les annonces judiciaires et légales, modifiée en dernier lieu
par  l’article  3  de  la  loi  n°  2019-486 du  22 mai  2019 relative  à  la  croissance  et  la  transformation  des
entreprises;

VU la Loi n° 86-897 du 1er août 1986 portant réforme du régime juridique de la presse;

VU le Décret n° 2009-1340 du 29 octobre 2009 pris pour application de l'article 1er de la loi n° 86-897 du
1er août 1986 portant réforme du régime juridique de la presse;

VU le Décret n° 2012-1547 du 28 décembre 2012 relatif à l'insertion des annonces légales portant sur les
sociétés et fonds de commerce dans une base de données numérique centrale;

VU le  Décret  n°  2019-1216 du  21  novembre  2019 relatif  aux  annonces  judiciaires  et  légales,  dans  sa
rédaction issue du décret n° 2020-1178 du 25 septembre 2020 ;

VU l’Arrêté  du 21 décembre  2012 modifié  relatif  au tarif  annuel  et  aux  modalités  de  publication  des
annonces judiciaires et légales. 

VU les demandes et les justificatifs fournis par les différents journaux ;

SUR proposition de Mme la Préfète, secrétaire générale de la préfecture du Rhône, préfète déléguée pour
l'égalité des chances 

Préfecture du Rhône –  69419 Lyon cedex 03
Standard : 04.72.61.60.60 – Télécopie : 04.78.60.49.38 – http://www.rhone.gouv.fr

                                                  
@prefetrhone                      Préfecture Auvergne-Rhône-Alpes
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ARRÊTÉ

Article 1     :   La liste des journaux habilités à publier les annonces judiciaires et légales pour l’année 2021
dans le département du Rhône est établie comme suit :

• LES ÉCHOS 
◦ 10 boulevard de Grenelle, 75015 PARIS

• GROUPE MONITEUR
◦ 10 place du Général de Gaulle, BP 20156, 92186 ANTONY cedex

• TOUT LYON AFFICHES 
◦ 18 rue Childebert, 69002 LYON 

• LE PROGRES 
◦ 4 rue Paul Montrochet, 69284 cedex 2

• LE PATRIOTE BEAUJOLAIS 
◦ 106 rue des Chantiers du Beaujolais 69 400 Limas 

• L’INFORMATION AGRICOLE DU RHÔNE 
◦ 18 avenue des Monts d’Or, 69890 LA TOUR-DE-SALVIGNY

• LE JOURNAL DU BÂTIMENT ET DES TRAVAUX PUBLICS EN RHÔNE-ALPES
◦ 18 rue Childebert, 69002 LYON

• TRIBUNE DE LYON
◦ 10 rue des Maronniers, 69287 LYON cedex 02

• LE PAYS D’ENTRE LOIRE ET RHÔNE
◦ 45 rue du Clos Four, 63056 CLERMONT-FERRAND Cedex 2

Article 2 : La liste des services de presse en ligne habilités à publier les annonces judiciaires et légales pour
l’année 2021 dans le département du Rhône est établie comme suit : 

• JOURNAL-DU-BTP.COM
◦ 18 rue Childebert, 69002 LYON

• LES ÉCHOS 
◦ 10 boulevard de Grenelle, 75015 PARIS

• ACTU.FR
◦ 13 rue du Breil, 35051 RENNES cedex 9 

Préfecture du Rhône –  69419 Lyon cedex 03
Standard : 04.72.61.60.60 – Télécopie : 04.78.60.49.38 – http://www.rhone.gouv.fr

                                                  
@prefetrhone                      Préfecture Auvergne-Rhône-Alpes
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• LYONCAPITALE.FR
◦ 51, avenue Foch 69006 Lyon 

• LE-TOUT-LYON.FR
◦  18 rue Childebert 69002 Lyon 

• TRIBUNEDELYON.FR
◦ 10 rue des Maronniers, 69287 LYON cedex 02

• LEMONITEUR.FR
◦ 10 place du Général de Gaulle, BP 20156, 92186 ANTONY cedex

• 20MINUTES.FR
◦ 24-26 Rue du Cotentin 75015 Paris 

• LYONPEOPLE.COM
◦  320, avenue Berthelot 69008 Lyon 

• RUE89LYON.FR
◦ 123 rue André Bollier 69007 Lyon 

• OUEST-FRANCE.FR
◦ 10 rue du Breil 35051 Rennes cedex 9

Article 3     :   Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Lyon dans les deux mois à compter de sa publication.

Article 4     :   le préfet, secrétaire général de la préfecture du Rhône et le directeur de cabinet sont chargés de
l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs et notifié aux directeurs des
journaux énumérés au premier l’article.

Pour le Préfet,
La Préfète, Secrétaire Générale

Cécile DINDARD

Préfecture du Rhône –  69419 Lyon cedex 03
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69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2020-12-31-001 - Annonces judiciaires et légales 14



69_Préf_Préfecture du Rhône

69-2020-12-28-011

AP_mesures_diverses

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2020-12-28-011 - AP_mesures_diverses 15



69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2020-12-28-011 - AP_mesures_diverses 16



69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2020-12-28-011 - AP_mesures_diverses 17



69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2020-12-28-011 - AP_mesures_diverses 18



69_Préf_Préfecture du Rhône

69-2020-12-28-010

AP_Port_du_masque

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2020-12-28-010 - AP_Port_du_masque 19



69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2020-12-28-010 - AP_Port_du_masque 20



69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2020-12-28-010 - AP_Port_du_masque 21



69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2020-12-28-010 - AP_Port_du_masque 22


